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Une école transfrontalière
verra le jour àAmbilly
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Le futur bâtiment
·accueillera deux
·filières distinctes
·pour le personnel
-suisse et français
· Céline Garein

Il revêt une fonction symbolique
o pour la région. «Si nous ne som-
- mes pas capables de réaliser ce
- projet, alors il ne faut plus parler
- de Grand Genève», ose même
- trancher le président du Conseil
- régional Rhône-Alpes, Jean-Jack
_Queyranne.

Ce projet, c'est celui de l'insti-
tut transfrontalier de formation
en santé sur le site de l'ancien hô-
pital d'Ambilly, proche de la

o douane de Pierre-à-Bochet. Long-
o temps porté du côté genevois par
· Charles Beer qui y voyait un
·moyen de pallier la pénurie d'ln-
· fumiers des deux côtés de la fron-
· tière, le projet avait subi un gros
· coup de frein au changement de

:«Ce projet est
.la preuve que
les Genevois sont
favorables
au développement
.de la région: pour
~~~~~-LJ::....}.le

:soit pas à teur frais»
Mauro Poggla
Conseiller d'Etat
en charge
de la Santé

o gouvernement. Relancé par les
élus de Rhône-Alpes l'année pas-
sée, il est aujourd'hui sur le point
d'être concrétisé. Un accord fran-
co-genevois devrait être signé
·d'ici à la fin de juin. Si tout se
-passe bien, la future école ouvrira
o ses portes à la rentrée 2018.

o Ambitions revues à la baisse
Les ambitions initiales de l'ancien
.conseiller d'Etat en charge de
.I'Educatlon et du maire d'Anne-

L'actuel Institut de formation en soins Infirmiers à Ambilly voué à disparaître lorsque la nouvelle école
transfrontallère verra le jour sur le site de l'ancien hôpital. LUCIEN FORTUNATI

masse, Christian Dupessey, ont
toutefois été revues àla baisse.
Leur rêve de mettre en place une
formation commune reconnue
par les deuxpays n'était pas réali-
sable dans un délai acceptable.
«C'était trop compliqué; il aurait
fallu créer un accord internatio-
nal», explique l'élu français.

Ce sont donc deux filières dis-
tinctes qui seront hébergées dans
le futur bâtiment financé en tota-
lité par la France - 12 millions
~ (tans êquëlle Canton
louera 800 m2 de 10caux. tes
Français y formeront 130 infir-
miers et 80 aides-soignants - con-
tre respectivement 108 et 68 au-
jourd'hui - tandis que les Suisses
proposeront, de leur côté, 80 pla-
ces de formation continue pour

adultes dans les professions
d'aides en soin et accompagne-
ment, d'assistants en soins et
santé communautaire et d'assis-
tants sociaux éducatifs. '

Un projet «emblématique))
Compte tenu de sa pénurie de
personnel infirmier, pourquoi le
Canton n'a-t-il pas décidé d'ouvrir
lui aussi de nouvelles places de
formation clans ce domaine? «La
Haute Ecole de santé a produit des
efforts considérâbles, e e pourra'
désormais accueillir des volées de
160infirmiers, répond Anne Erne-
ry-Torracinta, conseillère d'Etat
en charge du Département de
l'instruction publique, par l'inter-
médiaire de sa porte-parole. Un
bâtiment supplémentaire, at-

Historique du projet franco-genevois·
L'idée d'un institut transfronta-
lier de formation en soins
infirmiers est née il y a environ
quatre ans. Elleémane de
Robert Botrel, ancien président
de l'ARCSyndicat mixte, soit le
partenaire français du Grand
Genève. L'objectif du projet était
alors de pallier le manque de
soignants dans la région.

Depuis des décennies, Genève
et la France voisine se disputent
en effet les infirmiers. Et la
bataille se [oue.en faveur de la
Suisse. Avec un premier salaire'
de 6500 francs contre
1500 euros, la tentation est
grande pour le personnel
français de postuler de l'autre
côté de la frontière. C.G.

tendu à l'horizon 2020, permettra-
d'augmenter cette capacité jus--
qu'à 220 étudiants», soit le nom--
bre de nouveaux infirmiers requis -
chaque année déjà aujourd'hui ,
par Genève.

Maisplus que le côté pratique, _
c'est la décision politique qui im-
porte dans ce projet qui se concré-
tise un an après le refus des Gene- -
vois de participer au financement -
de P+Ren France voisine. «Onap- -
porte une réponse commune à -
Une problematique commune,
c'est du gagnant-gagnant, se fêli- -
cite Christian Dupessey. C'est em- _
blématique de notre démarche de _
construction du Grand Genève.»
Pour Mauro Poggia, conseiller
d'Etat MCGen charge de la Santé,
ce projet est simplement la preuve 0

que «lesGenevois sont favorables .
au développement de la région,
pour autant que ce ne soit pas à .
leur frais».

Si les deux formations seront .
dans un premier temps dispen- .
sées en parallèle, le maire d'Anne- ,
masse et le magistrat genevois es- 1
pèrent qu'avec le temps des «sy- :
nergies se créeront» entre ensei-
gnants et étudiants français et
suisses. «Maisil ne faut pas brûler -
les étapes, confie l'élu français. Il -
s'agit d'abord.de lancer la ma- -
chine.»


